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I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2144 (2014) du Conseil de securite en 
date du 14 mars 2014, le present rapport traite des principaux faits survenus sur les 
plans politique et securitaire, donne un aper9u de la situation des droits de 1 ’homme 
et de la situation humanitaire, et expose les activites de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) depuis la publication de mon dernier rapport en 
date du 5 septembre 2014 (S/2014/653). 


II. Faits nouveaux survenus sur les plans politique 
et securitaire 


2. Tandis que les efforts deployes par l’ONU et la communaute internationale 
pour parvenir a un reglement pacifique de la crise politique et institutionnelle en 
Libye se sont acceleres au cours de la periode a l’examen, la situation globale en 
matiere de securite dans le pays a continue de se degrader. Les attaques armees ont 
gagne le nord-ouest du pays, le Croissant petrolier a l’est. A l’est, les combats se 
sont intensifies a Benghazi, causant l’effondrement de nombreux services publics, 
qui a entraine d’importantes penuries de vivres et de medicaments. La poursuite des 
pilonnages aveugles et des bombardements aeriens contre des cibles situees dans 
des zones densement peuplees et des installations strategiques dans tout le pays ont 
mis en lumiere le sort de plus en plus tragique de la population civile et la 
destruction systematique de nombreuses infrastructures nationales vitales. 


3. La fermeture d’une grande partie de l’espace aerien libyen aux vols 
commerciaux, conjuguee a 1’escalade des combats dans diverses regions du pays et 
a la reduction des capacites de l’Etat a fournir des services de base, a aggrave la 
crise humanitaire qui a commence pendant l’ete 2014, a la suite de l’explosion de 
violence de juillet et de l’effondrement progressif de l’ordre public dans tout le 
pays. La video rendue publique par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
montrant la decapitation de 21 hommes qui aurait eu lieu en fevrier pres de Syrte, 
precedee par une vague d’attentats terroristes ciblant des batiments publics et des 
ambassades, notamment celles de l’Algerie, de l’Egypte et des Emirats arabes unis, 
temoigne du renforcement des groupes extremistes et terroristes dans l’est du pays 
et leur plus grande visibility dans d’autres regions. 
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Crise institutionnelle et incertitudes concernant les institutions 

4. Le 6 novembre 2014, la Chambre constitutionnelle de la Cour supreme a 
declare inconstitutionnel le paragraphe 11 de 1’article 30 de la Declaration 
constitutionnelle. En mars 2014, le Congres general national avait modifie ce 
paragraphe dans le cadre d’un ensemble de reformes legislatives visant a repondre 
aux preoccupations croissantes de la population au sujet de son mandat. Cette 
modification avait ouvert la voie a la tenue des elections generates de juin 2014, qui 
avaient permis d’elire les membres de la Chambre des representants. 

5. La reaction des principaux acteurs politiques face a cette decision de la Cour 
supreme a paru donner corps aux craintes de voir coexister des organes legislatif et 
executif paralleles. Le Congres general national, dont les instances dirigeantes avaient 
alors publiquement convoque l’organe parlementaire, ce qui mettait directement en 
cause T autorite de la Chambre des representants, a considere que cette decision de la 
Cour supreme l’autorisait a poursuivre son role dans la vie publique. La Chambre des 
representants a quant a elle rejete la decision en question au motif qu’elle avait ete 
prise sous la contrainte, tout en notant egalement que sa propre legitimite n’etait pas 
remise en question puisqu’elle avait ete constitute a Tissue d’un processus electoral 
serieux et transparent supervise par la Haute Commission nationale electorate et 
reconnu par l’ensemble de la communaute internationale. 

6. La decision de la Cour supreme et ses consequences ont continue d’exacerber 
la crise politique au cours de la periode consideree, comme l’ont montre les efforts 
deployes par la Chambre des representants et le Congres general national pour 
prendre le controle des institutions et des ressources financieres de l’Etat, en 
legiferant et procedant a des nominations importantes a la Banque centrale, a 
TAutorite libyenne d’investissement et a la Compagnie petroliere nationale 
libyenne, ainsi que dans les forces armees. 

La situation dans l’ouest du pays 

7. Apres que la coalition de l’Aube libyenne a crie victoire a Tripoli et dans les 
environs et que le Congres general national a decide en consequence de reprendre sa 
juste place sur la scene politique, les dirigeants de la coalition ont annonce la mise 
en place d’un « gouvernement de salut national ». Les reactions internationales a 
cette annonce sont restees tres discretes, le Premier Ministre Abdullah al-Thinni 
etant toujours considere comme le chef legitime du Gouvernement. Lin septembre, 
la Chambre des representants a confirme M. Al-Thinni dans ses fonctions de 
Premier Ministre par interim. Celui-ci avait deplace le siege du gouvernement dans 
Test du pays au vu de la situation politique et securitaire dans la capitale. 

8. Apres avoir pris le controle de Tripoli, la coalition de l’Aube libyenne a lance 
une operation militaire de grande envergure dans la zone tribale de Warshafana afin 
de consolider son emprise sur les alentours de la ville. Le pilonnage des zones d ’El- 
Azizia et de Suwani, qui s’est poursuivi pendant plusieurs semaines entre la fin aout 
et le debut octobre, a provoque une grave crise humanitaire : selon les estimations, 
au moins 120 000 personnes ont ete deplacees et de graves penuries de denrees 
alimentaires et de fournitures medicales ont ete signalees. Les combats ont 
egalement lourdement endommage les biens et les infrastructures civiles, 
notamment les ecoles, les hopitaux et les centres de soin. 
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9. A la fin du mois de novembre, une contre-offensive des forces de Zintan dans 
les zones de Kikla et de Qaiia dans les montagnes de Nafoussa, lancee de toute 
evidence lancee pour contrecarrer une eventuelle avancee de la coalition de l’Aube 
libyenne sur Zintan, a fait plus de 170 morts et des centaines de blesses, et deplace 
quelque 5 700 families. Les appels que la MINUL a lances a plusieurs reprises a 
toutes les parties afin qu’elles cessent les combats et permettent l’acheminement des 
secours humanitaires n’ont guere ete suivis d’effets. 

10. Au cours de la periode a l’examen, des mo yens aeriens ont ete utilises pour la 
premiere fois contre l’aeroport international de Mitiga a Tripoli, contre des cibles a 
Misrata et dans la zone de Ras Aedir, a la frontiere avec la Tunisie. 

11. Les combats ont connu une forte recrudescence le 13 decembre lorsque des 
groupes armes de Misrata ont attaque Al-Sidra, premier port petrolier du pays. Cette 
attaque a marque le lancement de l’operation « Lever de soleil », dont le principal 
objectif est de prendre le controle du Croissant petrolier en le retirant au Corps des 
gardiens des installations petrolieres. Depuis lors, les deux parties s’affrontent 
mortellement, essentiellement autour du village de Ben Jawad, a l’ouest d’Al-Sidra. 
Les combats dans la zone du Croissant petrolier ont entraine la fermeture des ports 
petroliers d’Al-Sidra et de Ras Lanouf, ainsi que la destruction de sept reservoirs de 
petrole brut sur 19, ce qui reduit considerablement les capacites d’exportation de 
brut du pays. 

12. Les attaques contre des sites culturels et religieux libyens, la plupart a Tripoli 
et dans les environs, ont augmente au cours du deuxieme semestre 2014. A cet 
egard, l’ONU a demande, a maintes reprises, que toutes les mesures necessaires 
soient prises pour garantir la protection des sites culturels designes, en particulier 
lors des operations militaires. 

La situation dans l’est du pays 

13. Dans Test de la Libye, les combats se sont intensifies entre les acteurs de 
l’operation Dignite, dont les rangs comptent de nombreux elements de l’armee 
libyenne et d’autres forces loyales au general Khalifa Haftar, et le Conseil de la 
Choura des revolutionnaires de Benghazi, coalition de brigades islamistes 
revolutionnaires qui inclut Ansar al-Sharia. Cette derniere avait pris le controle de 
larges zones de Benghazi a la mi-septembre 2014 mais n’avait pu prendre l’aeroport 
de Benina a Test de la ville. Le 15 octobre, les forces loyales au general Haftar ont 
lance une nouvelle offensive et pris le controle de plusieurs quartiers dans le centre 
et Test de la ville. 

14. En T absence de lignes de front claires, les combats qui se deroulent a 
Benghazi font la part belle aux tireurs embusques, aux tirs de mortier, aux 
accrochages et aux embuscades. Des civils ont progressivement rejoint les combats 
dans les deux camps, creant des spirales de vengeance entre les families. Malgre le 
recours systematique aux frappes aeriennes, aux tirs d’artillerie et aux blindes, les 
forces operant sous la banniere de 1’operation Dignite n’ont pas pu prendre 
entierement le controle de la ville, principalement du fait de la resistance acharnee 
du Conseil de la Choura des revolutionnaires de Benghazi, qui recourt aux attentats- 
suicides. Ce dernier est notamment responsable du double attentat a la voiture 
piegee perpetre a l’aeroport de Benina, le 2 octobre, qui a fait 24 morts. Le 
10 octobre, dans un autre attentat, l’explosion d’une voiture piegee garee par des 
inconnus en face de l’hotel Tibesti a Benghazi aurait fait quatre victimes. 
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15. Les efforts deployes pour negocier un cessez-le-feu a Benghazi n’ont donne 
que des resultats limites. Le 19 novembre, mon Representant special a annonce que 
les differentes parties au conflit dans la ville s’etaient mises d’accord sur une treve 
sans condition de 12 heures pour permettre le passage de l’aide humanitaire. La 
treve n’a ete que partiellement respectee et les deux parties se sont mutuellement 
accusees de l’avoir violee. Bien qu’elle ait annonce un cessez-le-feu le 18janvier 
2015, l’armee nationale libyenne a clairement indique que cette mesure ne 
s’appliquait pas aux operations ciblant des « terroristes » a Benghazi, ou les 
combats se poursuivaient sans relache. 

16. A Derna, le 3 octobre 2014, le Conseil consultatif de la jeunesse islamique a 
prete allegeance a l’EIIL. Les 4 et 5 octobre, il aurait organise dans la ville des 
defiles militaires au cours desquels le drapeau de l’EIIL aurait ete brandi. II a 
egalement declare son appui a la creation d’un califat islamique. Meme si toutes les 
brigades islamistes de Derna n’ont pas publiquement souscrit a cet objectif, le 
Conseil consultatif de la jeunesse islamique a depuis lors pris des mesures pour 
s’assurer le controle entier de la ville, notamment en creant des tribunaux appliquant 
la charia et des patrouilles de la police religieuse. 

17. Les bombardements, les assassinats et autres types d’execution qui seraient 
associes aux extremistes islamistes dans l’est du pays ont augmente au cours de la 
periode a l’examen. En novembre, les positions de l’armee libyenne et les 
installations gouvernementales de Marj, de Mechili, de Tobrouq et de l’aeroport 
d’Al-Abraq ont ete bombardees lors de differentes attaques. Le 11 novembre, trois 
militants libyens des droits de l’homme et un soldat de l’operation Dignite auraient 
ete decapites par des islamistes presumes a Derna. Le 30 decembre, une voiture 
piegee a exp lose devant l’hotel Dar al-Salam de Tobrouq, ou la Chambre des 
representants etait en session. II n’y a eu aucune victime, meme si trois 
parlementaires auraient ete blesses au cours de 1’attentat.. 

18. Les combats opposant des unites de l’armee nationale libyenne et des militants 
islamistes a Derna et autour de la ville se sont egalement intensifies au cours de la 
periode a l’examen. Le 4 janvier 2015, les frappes aeriennes de l’armee nationale 
libyenne ont touche un petrolier affrete par un armateur grec et battant pavilion 
liberien qui mouillait au large des cotes, apres que son equipage aurait refuse 
l’inspection et la fouille du navire. Deux membres de l’equipage, un Grec et un 
Roumain, ont ete tues. La Grece a condamne cette attaque et s’est engagee a en 
poursuivre les auteurs. L’armateur a quant a lui rejete les accusations portees par 
l’armee libyenne selon lesquelles les mouvements du navire auraient eveille les 
soup9ons. II a insiste sur le fait que le navire livrait du carburant aux installations 
industrielles de Derna et que les autorites en avaient ete informees. Le 10 janvier, 
des combats a l’ouest de Derna auraient entraine la mort de cinq soldats de l’armee 
nationale libyenne et de quatre membres du Conseil de la Choura des moudjahidines 
de Derna recemment constitue. 

19. La decapitation de 21 personnes perpetree par l’EIIL, dont 20 etaient des 
coptes egyptiens, a declenche une intervention militaire de l’Egypte. Le 16 fevrier, 
un jour apres la diffusion de la video montrant les executions brutales, des chasseurs 
egyptiens ont lance des frappes aeriennes contre des cibles associees aux groupes 
islamistes. L’armee egyptienne a indique avoir pris pour cible des camps, sites 
d’entrainement et arsenaux de l’EIIL. Plusieurs civils auraient trouve la mort suite a 
ces attaques. 
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Libye meridionale 

20. Le conflit militaire qui oppose la coalition de l’Aube libyenne et les forces de 
l’operation Dignite a continue d’avoir des repercussions sur la Libye meridionale, 
en particulier parce qu’il aggrave les tensions tribales entre les communautes 
taboues et touaregues. Ces tensions ont debouche sur un affrontement entre les 
groupes armes des deux camps pour arracher le controle de plusieurs grands champs 
de petrole dans le sud du pays. 

21. A Awbari, des heurts sporadiques se sont produits entre des groupes armes 
touaregs et tabous apres que les milices touaregues se sont deployees pour prendre 
le controle de plusieurs installations strategiques de la region, notamment l’aeroport 
de la ville et, tout a cote, le champ petrolier de Sharara. Les combats ont entraine le 
deplacement de quelque 24 500 personnes, dont la plupart ont ete accueillies par les 
communautes de Brak al-Shati, Ghat, Mourzouq et Sabha. II apparait de plus en plus 
evident que les groupes armes tabous et touaregs de la region se mobilisent toujours 
davantage. 

22. Des rapts, des meurtres et des vols continuent d’etre commis contre des victimes 
choisies au hasard a Sabha, ou les tensions se sont aggravees entre divers groupes 
tribaux, a savoir les Aoulad Sleiman, les Qadhadhifa et les Tabous. Les efforts 
deployes par les autorites libyennes pour reconcilier ces communautes ont echoue. 

23. L’attaque menee par un groupe d’hommes armes a un point de controle dans la 
region de Joufra le 2 janvier 2015 a fait au moins 17 victimes parmi les militaires. 
La responsabilite de cette attaque a ete imputee a la branche de Fezzan de l’EIIL, de 
meme que de celle perpetree contre un poste de commandement de la region le 
me me jour. 

Consequences humanitaires 

24. La situation humanitaire en Libye s’est profondement deterioree au cours de la 
periode a l’examen. Quelque 400 000 personnes auraient ete deplacees, dont 360 000 
qui ont fui les combats qui ont commence en juillet 2014. Beaucoup d’entre elles ont 
du se deplacer a plusieurs reprises pour echapper a la progression des combats. En 
outre, la Libye continue d’accueillir quelque 37 000 refugies et demandeurs d’asile 
de differentes nationalites, dont la plupart vivent dans la precarite. 

25. Dans l’ouest de la Libye, la MANUL estime que les hostilites auraient fait une 
centaine de victimes, 500 blesses et 120 000 deplaces dans la zone tribale de 
Warshafana. Le siege des villes de Kikla et de al-Qaiia dans les montagnes de 
Nafoussa par les forces de Zintan aurait fait plus de 170 victimes et deplace plus de 
5 700 families. Dans le sud, quelque 140 personnes auraient ete tuees lors 
d’accrochages entre tribus a Awbari. 

26. Dans l’est du pays, plus de la moitie de la population de Benghazi aurait fui 
les combats. Entre octobre et decembre, 450 personnes seraient mortes au combat. 
Une grande partie des infrastructures essentielles de la ville aurait ete gravement 
endommagee. L’acces aux soins medicaux demeure un probleme majeur dans de 
nombreuses zones de la ville. Plusieurs hopitaux ont ete bombardes, notamment le 
centre medical de Benghazi et l’hopital de Jumhuriya. Des groupes armes ont 
egalement occupe plusieurs autres centres de soin, notamment l’hopital general 
d’Hawari. Le fait que les parties au conflit ne respectent pas leurs obligations au 
regard du droit international humanitaire en matiere de protection des civils et de 
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facilitation de l’acces de l’aide humanitaire, notamment par la creation de couloirs 
de securite permettant l’acheminement de secours d’urgence, aggrave directement la 
crise humanitaire. 

27. La recrudescence des combats a des consequences disproportionnees sur les 
enfants dans tout le pays. Certains etablissements scolaires sont gravement 
endommages par les bombardements, mais d’autres serviraient de base aux parties 
lors des combats dans la zone tribale de Warshafana et les montagnes de Nafoussa. 
Plusieurs etablissements scolaires de Benghazi, de Tobrouq, de Tripoli et d’ailleurs 
ont ete transformes en abris de fortune pour les deplaces. Les restes explosifs de 
guerre demeurent un risque majeur pour les enfants. 

28. La degradation des conditions de securite a Awbari, a Benghazi, a Ghat, dans 
plusieurs zones des montagnes de Nafoussa et dans d’autres zones de conflit a rendu 
ces endroits largement inaccessibles aux travailleurs humanitaires, y compris au 
personnel des Nations Unies, ce qui restreint les possibilites d’evaluer globalement 
les besoins et d’apporter une aide humanitaire. Les efforts deployes pour repondre a 
la crise humanitaire en Libye sont egalement fortement freines par l’insuffisance des 
capacites structurelles des autorites nationales en matiere de fourniture de secours et 
d’aides financieres, ainsi que par le fait que les pays voisins ont recemment decide 
de fermer leurs frontieres ou d’en restreindre le passage. 

Bons offices de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 

29. Tout au long de la periode consideree, mon Representant special a poursuivi 
activement ses efforts en vue de faciliter un reglement pacifique de la crise politique 
et institutionnelle libyenne et de mettre un terme au conflit arme. Tandis que ses 
efforts visaient dans un premier temps a resoudre les disaccords politiques au sein 
de la Chambre des representants sur des questions de procedure et sur la passation 
de pouvoirs par le Congres general national, la decision du 6 novembre de la Cour 
supreme a impose a la MANUL de modifier sa demarche de bons offices compte 
tenu des preoccupations croissantes de voir des organismes legislates et executifs 
paralleles s’installer dans le paysage politique libyen. 

30. Le 29 septembre, et il s’agissait-la d’un pas symbolique decisif, les 
parlementaires des deux camps, notamment plusieurs parlementaires qui avaient 
boycotte les seances parlementaires a Tobrouq, ont participe a des pourparlers directs 
a Ghadames. Cette reunion, presidee par mon Representant special, a debouche sur 
l’engagement public d’organiser une deuxieme serie de pourparlers qui permettrait 
d’aborder toutes les autres divergences entre les deux factions parlementaires. Les 
deux parties se sont engagees a trouver une solution dans le cadre d’un processus 
politique et ont appele a un cessez-le-feu immediat dans tout le pays. 

31. Soucieux d’adopter des mesures de confiance, les participants aux pourparlers 
de Ghadames sont convenus de trouver ensemble des solutions permettant de 
satisfaire les besoins humanitaires d’urgence, en particulier ceux des personnes 
blessees dans le cadre du conflit. Ils se sont egalement engages a faciliter, avec 
Tassistance de l’ONU, la reprise du fonctionnement normal des principaux 
aeroports du pays. 

32. Lors d’une visite surprise a Tripoli le 11 octobre, j’ai participe a la deuxieme 
serie de pourparlers entre les deux camps de la Chambre des representants. Pour la 
premiere fois, les parlementaires siegeant a Tobrouq se sont formellement reunis 
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dans la capitale. Soulignant l’engagement de l’ONU et de la communaute 
internationale envers la transition democratique de la Libye, j ’ai insiste sur le fait 
que les moyens militaires ne pouvaient resoudre la crise politique et institutionnelle 
du pays et qu’une solution viable devait etre recherchee a la faveur d’un dialogue 
pacifique. 

33. Au lendemain de la decision du 6 novembre de la Cour supreme et de 
1’aggravation de la crise politique et institutionnelle qui s’en est suivie, mon 
Representant special a de nouveau engage de larges consultations avec toutes les 
parties prenantes en Libye, ainsi qu’avec les acteurs regionaux et internationaux 
concernes, en vue de favoriser le retour a la table des negotiations et l’obtention 
d’un consensus sur un cadre permettant de faire progresser le dialogue. 

34. La session de dialogue de deux jours sur le dialogue libyen, facilitee par la 
MANUL, qui a commence a l’Office des Nations Unies a Geneve le 14 janvier 
2015, a constitue une avancee majeure et jete les bases d’une serie de pourparlers 
tenus en janvier et en fevrier sur plusieurs points. Citons notamment le volet 
politique, principalement axe sur la conclusion d’un accord de stabilisation de la 
situation securitaire du pays par la nomination d’un gouvernement d’unite nationale 
et la mise en place de mesures de confiance visant a creer un environnement plus 
propice au dialogue et a alleger les souffrances de la population. Les participants ont 
notamment insiste sur le fait qu’il etait necessaire de traiter les problemes urgents 
lies aux droits de l’homme, de repondre aux besoins humanitaires et de faciliter les 
deplacements des personnes et des biens, notamment en ouvrant les aeroports. 

35. A la suite de la premiere serie de pourparlers a Geneve, un fait nouveau positif 
s’est produit : le commandement de l’Aube libyenne et le commandement militaire 
de T operation Lever du jour ont annonce un cessez-le-feu unilateral. De la meme 
maniere, deux jours plus tard, le chef de l’etat-major des armees a publie un 
communique enjoignant les forces de T operation Dignite a cesser le feu. Ces 
annonces devraient constituer la base d’une cessation complete et officielle des 
hostilites entre les deux parties. 

36. Les representants des conseils municipaux et locaux se sont reunis les 28 et 
29 janvier et d’autres voies sont envisagees pour reunir les dirigeants des groupes 
armes, les representants des principaux partis politiques, les notables et les chefs 
tribaux. 

37. Dans un geste de bonne volonte annonce a Tissue des pourparlers entre les 
conseillers municipaux et locaux tenus a Geneve le 29 janvier, les representants de 
Misrata et de Tawergha ont convenu d’etablir un mecanisme permettant a la 
communaute tawergha de pouvoir communiquer avec les Tawerghans detenus a 
Misrata. Cet accord a egalement affirme le droit des Tawerghans de rentrer chez eux 
apres leur deplacement provoque par le conflit arme de 2011. 

Redaction de la Constitution 

38. Au cours de la periode consideree, l’Assemblee chargee de la redaction de la 
Constitution a poursuivi ses travaux relativement a l’ecart des crises politique et 
militaire que le pays traversait. L’impasse politique actuelle lui impose toutefois 
d’etablir un projet de texte a soumettre rapidement a referendum. 

39. Le 24 decembre 2014, elle a publie les projets de texte etablis par chacune de 
ses huit commissions chargees des questions de fond. Ces projets visaient 
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apparemment a servir de base a une nouvelle serie de discussions avec la population 
libyenne, discussions qui pourraient ensuite enrichir la revision du projet de 
Constitution. 

40. L’echeancier prevu pour l’adoption d’un projet de texte constitutionnel final et 
la tenue du referendum demeure flou. A ce jour, aucune discussion formelle sur un 
texte complet n’a eu lieu. 

41. Les membres de l’Assemblee semblent prendre progressivement conscience de 
la difficult^ de leur tache et de leurs limites. A leur demande, la MANUL, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont organise, en 
novembre, des ateliers sur les differents niveaux de gouvernance et sur les systemes 
financiers. En reponse aux demandes d’aide supplemental, la MANUL, le PNUD et 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) ont organise un atelier regroupant des representantes de la societe 
civile, des femmes parlementaires et des membres de l’Assemblee chargee de la 
redaction de la Constitution. Tandis que d’autres partenaires internationaux ont fourni 
des programmes de formation et une assistance en la matiere, la MANUL continue 
d’etre l’organe de coordination et le principal point de liaison pour la communaute 
internationale aupres de l’Assemblee chargee de la redaction de la constitution. 


III. Autres activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

A. Appui electoral 

42. La precarite de la situation sur les plans politique et securitaire pendant la 
periode a l’examen a empeche les acteurs du processus electoral libyen d’accomplir 
de veritables progres dans les preparatifs du referendum constitutionnel. De ce fait, 
les efforts ont plutot porte sur le renforcement des lois, des politiques et des 
processus du pays, ainsi que de sa capacite institutionnelle, en vue de favoriser la 
rapidite des interventions au cas ou des elections seraient organisees. 

43. La MANUL et le PNUD ont continue d’apporter leur appui a la Haute 
Commission electorale nationale et a d’autres acteurs du processus electoral au cours 
de la periode a l’examen en pretant une assistance technique, en offrant des 
possibilites de developpement professionnel et en facilitant le dialogue entre toutes 
les parties prenantes du processus electoral libyen. La MANUL et le PNUD ont 
organise huit reunions sur des sujets electoraux au cours de la periode a l’examen. Ils 
ont egalement facilite la mission d’observation de 30 membres de la Haute 
Commission electorale nationale libyenne lors de 1’election presidentielle tunisienne. 

44. La polarisation croissante du climat politique est telle qu’il est difficile pour 
les acteurs electoraux de maintenir leur impartialite et leur capacite operationnelle. 
En particulier, la Haute Commission electorale nationale libyenne subit des 
pressions de plus en plus fortes, chacun des deux camps politiques antagonistes 
- la Chambre des representants et le Congres general national -, exigeant d’elle des 
signes d’allegeance. La communaute internationale continue pour sa part a insister 
sur 1’importance de 1’impartialite et de l’independance de toutes les institutions 
electorates et a en promouvoir le principe. 
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Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 


45. La situation des droits de l’homme en Libye s’est fortement deterioree au 
cours de la periode a l’examen. Les combats opposant des groupes armes ont donne 
lieu a des violations du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, ce qui s’est traduit par de graves atteintes aux droits de 
l’homme, telles que le pilonnage aveugle de zones civiles, les enlevements de civils, 
les actes de torture, les meurtres, les executions arbitraires, les sevices et autres 
mauvais traitements, ainsi que la destruction deliberee de biens. Le manque de 
formation et de discipline de la plupart des combattants, auquel s’ajoute 
l’imprevisibilite de leurs armes, a contribue au caractere aveugle des combats. 

46. En septembre 2014, pendant 1’offensive Aube libyenne menee dans la zone 
tribale de Warshafana, les combattants auraient enleve, sequestre et torture des 
civils, et se seraient livres au pilonnage aveugle d’ecoles, d’hopitaux et d’autres 
etablissement publics. L’operation Aube libyenne a particulierement pris pour cible 
les habitations, les fermes et les commerces. 

47. La MANUL a egalement re9u de nombreuses informations selon lesquelles les 
deux camps se sont livres a des pilonnages aveugles lors des combats de Benghazi; 
des elements armes lies a l’operation Dignite ont deliberement detruit des 
habitations et d’autres biens. 

48. Les episodes de violence qui ont eclate a Tripoli et a Benghazi ont contraint de 
nombreux membres de la communaute tawergha a se deplacer a plusieurs reprises, 
populations qui avaient deja ete deplacees lors du conflit de 2011. A la fin de 
decembre 2014, quelque 1 144 families tawergha deplacees avaient ete regroupees 
dans cinq camps a Benghazi. Bon nombre de ces families sont hebergees dans des 
ecoles, des logements loues et d’autres installations publiques a Benghazi, Ajdabiya 
et d’autres endroits. 

49. La situation des migrants, des refugies et des demandeurs d’asile, qui etait deja 
tres preoccupante avant le debut des violences en juillet, s’est encore deterioree 
pendant la periode a l’examen sous l’effet des combats. De nombreux migrants, en 
particulier en provenance d’Afrique subsaharienne, ont ete arbitrairement detenus et 
soumis a des conditions de detention abusives. Le nombre de traversees vers 
l’Europe au depart de la Libye a ete bien plus important en 2014 qu’au cours des 
annees precedentes. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) estime que, sur les 170 100 personnes qui sont arrivees en Italie entre janvier 
et decembre 2014, environ 141 000 sont parties de Libye; quelque 3 300 migrants 
ont peri en mer et on ignore encore le nombre exact de ceux qui sont touj ours portes 
disparus. De ceux qui sont arrives en Italie entre septembre et decembre, environ 
48 800 etaient partis de Libye. 

50. Le nombre d’attaques dirigees contre des militantes des droits des femmes a 
augmente au cours de la periode a l’examen, bon nombre d’entre elles ay ant quitte 
la Libye apres avoir re9u des menaces dirigees contre elles ou leurs enfants. Une 
militante a indique que des membres de groupes armes 1’avaient menacee plusieurs 
fois au telephone, l’avertissant que si elle continuait a ecrire des articles sur les 
droits des femmes, elle et ses enfants seraient tues. Elle a depuis lors quitte le pays 
avec sa famille. Une autre militante, qui avait participe a un debat public sur les 
droits des femmes, a re9u des appels et des textos anonymes l’avertissant qu’elle 
serait enlevee et tuee. 



S/2015/144 


51. La liberte d’expression et de reunion a ete mise a rude epreuve au cours de la 
periode a l’examen. Sous l’effet d’une polarisation politique grandissante, il regne 
dans notre pays un tel climat de peur que les gens sont de moins en moins enclins a 
evoquer exactions et atteintes aux droits de l’homme. Professionnels des medias et 
organes de presse sont egalement pris pour cible, plusieurs journalistes ayant ete 
enleves ou tues, dont al-Tayeb Issa et Mutassim al-Warfali, en octobre. C’est par 
dizaines que les militants des droits de l’homme ont quitte le pays. 

52. A la mi-octobre, le Conseil national des libertes civiles et des droits de 
1’homme a re?u un certain nombre de menaces de la part d’individus qui se disaient 
membres de la coalition Aube libyenne. A la fin de novembre, ses locaux a Tripoli 
ont ete fermes. 

53. Pendant la periode a l’examen, plusieurs attaques ont ete dirigees contre des 
coptes egyptiens. Le 23 decembre, un couple a ete tue dans leur maison a Syrte, 
attentat dont seraient responsables des elements d’Ansar al-Sharia. Leur fille de 
13 ans a ete enlevee et retrouvee sans vie le lendemain. Le 29 decembre, sept autres 
personnes auraient ete enlevees alors qu’elles se dirigeaient vers la frontiere 
egyptienne. Le 3 janvier 2015, des combattants armes ont enleve 16 coptes a Syrte. 
Ceux-ci etaient parmi les 21 personnes dont une video rendue publique par l’EIIL le 
15 fevrier montre la decapitation. On ignore toujours tout du sort de sept autres 
coptes egyptiens enleves par des groupes armes a proximite de Syrte et de Misrata 
entre aout et septembre 2014. 

54. Des attaques contre des sites religieux ont egalement ete rapportees, notamment 
a Tripoli, ou des elements armes auraient vandalise des lieux de culte. II s’agit de la 
madrasa Othman Pasha, ainsi que des mosquees de Karamanli, Chaib al-Ain, 
al-Manara al-Jafariya et Chari’ Mizran. Un groupe aurait essaye a plusieurs reprises 
de prendre d’assaut la mosquee de Darghouth, mais aurait ete repousse par des 
riverains. 

Enlevements, actes de torture et meurtres 

55. Selon les informations disponibles, les combats en Libye s’accompagneraient 
systematiquement d’enlevements, de sequestrations, d’acte de torture et d’executions, 
perpetres par toutes les parties au conflit. Dans l’ouest du pays, les groupes armes, 
qu’ils soient lies a la coalition d’Aube libyenne, a Warshafana ou a Zintan, ont tous 
enleve des civils dans le cadre des combats qui ont eu lieu a Tripoli ainsi que pendant 
la bataille de Warshafana. Bon nombre de ceux qui ont ete enleves ont ete sequestres 
jusqu’au moment ou ils ont ete echanges avec d’autres otages. La MANUL a 
egalement reyu plusieurs informations faisant etat d’actes de torture et de deces en 
detention dans le cadre de la bataille de Warshafana. Dans Test, les groupes armes 
lies a T operation Dignite ont enleve et sequestre des dizaines de personnes, dont 
certaines auraient ete frappees avec des batons, des tuyaux et des crosses de carabine. 

56. La MANUL a egalement ete informee de plusieurs cas de deces en detention et 
d’executions extrajudiciaires au cours de la periode a l’examen. Des militants connus 
tels que Tawfik Bensaud, 18 ans, et Sami al-Kawafi, 17 ans, etaient parmi les 
10 personnes tuees a Benghazi le 19 septembre 2014. A Derna, l’avocat Osama 
al-Mansuri a ete tue le 6 octobre, apparemment en represailles des critiques qu’il 
avait emises concernant la declaration d’allegeance a l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant faite par des groupes armes locaux. A la mi-novembre, une source se disant 
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liee au groupe terroriste Ansar al-Sharia a mis en ligne une video qui semble montrer 
la decapitation d’un combattant d’operation Dignite, Ahmed Muftah al-Nazihi. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

57. Les combats qui continuent de faire rage dans beaucoup de parties du pays 
mettent a mal un systeme judiciaire deja ebranle par une serie d’attaques dirigees 
contre des juges et des procureurs. Les tribunaux officiels sont fermes a Benghazi, 
Derna et Syrte. A Derna, des tribunaux appliquant la charia et echappant a 1’autorite 
de l’Etat auraient ete mis en place. 

58. Alors que le nombre de detentions liees au conflit et echappant au controle de 
la police judiciaire ne cesse d’augmenter, les signalements d’atteintes aux droits de 
1’homme dans les prisons libyennes se sont multiplies pendant la periode 
consideree. La MANUL a re?u des informations faisant etat de passages a tabac, 
d’actes de torture et d’autres mauvais traitements a la prison al-Jawiya a Misrata, 
ainsi que dans les centres de detention Abu Salim and Mitiga a Tripoli. En octobre, 
la MANUL s’est rendue dans deux prisons a Tripoli, et dans le centre de detention 
de Hadhba mais elle n’a pas pu s’entretenir avec des detenus en prive. Le 
22 octobre, le Conseil de la Choura des revolutionnaires de Benghazi aurait 
transfere plus de 130 detenus de la prison militaire de Buhdeima en un endroit 
inconnu et declare qu’ils seraient juges selon la charia. 

Proces de responsables de l’ancien regime 

59. Le proces de Saif al-Islam Kadhafi, d’Abdullah Al-Senussi et de 35 autres 
hauts responsables de l’ancien regime, qui etait en cours devant la Cour d’assise de 
Tripoli, a repris en octobre 2014, apres avoir ete suspendu pendant les combats qui 
ont eu lieu dans la ville. M. Kadhafi est toujours detenu a Zitan et n’a pas participe 
au proces par videoconference depuis la reprise des audiences. Huit accuses qui 
etaient auparavant detenus a Misrata auraient ete transferes a Tripoli en novembre. 

60. II est a craindre que le proces ne respecte pas les normes internationales 
applicables, ne serait-ce qu’en raison du rythme accelere auquel il se deroule. Le 
procureur a presente sa cause en moins d’une heure, sans appeler aucun temoin a la 
barre. La Cour a demande aux avocats de la defense de presenter leurs arguments, 
mais chacun ne pouvait apparemment citer que deux a trois temoins par accuse. 
Bien qu’ils aient fini, apres quelque retard, par obtenir copie des dossiers, les 
avocats auraient eu du mal a s’entretenir avec leurs clients en prive. Les avocats de 
la defense de M. Al-Senussi et de M. Kadhafi ont change plusieurs fois. 

61. En decembre, la Chambre preliminaire de la Cour penale internationale, 
constatant que la Libye ne remettait pas M. Kadhafi a la Cour, avait renvoye 
l’affaire au Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies. Ni M. Kadhafi 
ni M. Al-Senussi n’ont pu avoir acces a un conseil qui les representerait devant la 
Cour penale internationale. 

C. Secteur de la securite 

Securite des frontieres 

62. A cause de la reprise du conflit, les institutions chargees de la securite n’ont 
plus guere les moyens d’assurer le controle des frontieres, ce qui laisse la porte 
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grande ouverte aux groupes extremistes, groupes criminels organises et trafiquants 
de migrants. Les combats entre les factions libyennes ont donne lieu a plusieurs 
incidents frontaliers, comme dans la zone de Ras Ajdir, a la frontiere entre la Libye 
et la Tunisie. 

Gestion des armes et des minutions 

63. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies est demeure en Libye 
jusqu’a la fin du mois de novembre 2014 mais a evacue son personnel international 
depuis, a la suite de la deterioration des conditions de securite. La MANUL et le 
Service de la lutte antimines ont continue a organiser des reunions mensuelles de 
coordination internationale pendant toute la periode a l’examen, afin de soutenir les 
efforts deployes au niveau international pour assurer une gestion des armes et des 
munitions en Libye. La MANUL et le Service de la lutte antimines ont aussi apporte 
leur appui a 1’action humanitaire du centre lib yen de lutte antimines pendant 
l’enlevement et la destruction de 20 tonnes d’explosifs et de munitions non explosees 
datant de la guerre a Tripoli et dans ses environs. La MANUL a egalement donne des 
conseils au Centre libyen de lutte antimines s’agissant de sensibiliser les populations 
aux risques en cas d’urgence et pour la mise en place d’un numero vert, qui a re?u 
plus de 700 appels au cours de ses 20 premieres journees d’existence. 

Reforme du secteur de la defense 

64. Compte tenu de 1’evolution de la situation politique et securitaire, la MANUL 
a suspendu le soutien qu’elle apportait au Ministere de la defense et aux forces 
armees libyennes et a reoriente personnel et ressources vers les activites d’appui au 
dialogue politique. Le personnel de la Mission charge de la reforme du secteur de la 
defense s’attache actuellement a rallier les membres des forces de securite 
nationales et des groupes armes a participer au dialogue et aux preparatifs relatifs 
aux nouveaux arrangements en matiere de securite, notamment 1’application du 
cessez-le-feu, les mecanismes de suivi et le retrait des groupes armes des villes et 
villages du pays. 

65. La MANUL continue done d’organiser regulierement des reunions de 
coordination internationale sur la reforme du secteur de la defense a Tunis et de 
bonnes relations de travail se sont instaurees entre les fonctionnaires de la Mission 
et leurs homologues libyens dans les forces de securite nationale et les differents 
groupes armes. 

Reforme de la police 

66. Dans ce domaine aussi, la MANUL a reoriente son personnel et ses ressources 
a l’appui du processus de dialogue politique, en mettant surtout l’accent sur les 
contacts avec le Ministere de l’interieur, les services de police et les groupes armes. 

D. Coordination de l’assistance internationale 

67. Au cours de la periode a l’examen, la MANUL a continue de coordonner 
1’ assistance internationale a la Libye, notamment en presidant certains groupes de 
coordination internationale dans le domaine de la securite, des droits de l’homme, 
des elections, de la constitution et de l’autonomisation des femmes. 
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E. Situation humanitaire 

68. Malgre les questions de securite, l’equipe de pays des Nations Unies a 
continue a apporter une assistance humanitaire chaque fois que possible, travaillant 
en etroite coordination avec la Societe libyenne du Croissant-Rouge, des 
organisations non gouvernementales libyennes et d’autres partenaires nationaux tels 
que les Comites libyens de crise. Au cours de la periode a l’examen, le Programme 
alimentaire mondial (PAM) a livre plus de 500 tonnes de denrees alimentaires et 
1’Organisation internationale pour les migrations, avec le HCR, a fourni des articles 
non alimentaires a des deplaces, des migrants et des refugies. L’equipe de pays des 
Nations Unies a organise plusieurs activites de developpement des capacites en 
dehors du pays dans le domaine de la collecte et de l’analyse de donnees nationales. 

69. Le 19 septembre 2014, l’equipe humanitaire de pays a lance l’Appel 
humanitaire en faveur de la Libye, qui est axe sur la nourriture, la sante et la 
protection. Bien que quelques Etats Membres aient tout d’abord indique qu’ils 
songeaient a fournir des financements, la reponse a ce jour est considerablement 
inferieure aux 35 250 000 dollars demandes. Le manque de financement aura 
probablement une incidence negative sur la capacite des fonds, programmes et 
institutions des Nations Unies de repondre comme il convient aux besoins 
humanitaires, et sur les efforts en cours pour mettre en ceuvre des mesures de 
confiance. Par ailleurs, la decision du Fond central d’intervention d’urgence 
d’allouer a la Libye 4 861 508 dollars a permis de faire des progres dans la 
satisfaction des besoins humanitaires les plus immediats. 


IV. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

70. Au mois de janvier 2015, 238 membres du personnel (personnel recrute sur les 
plans international ou national et personnel mis a disposition par les gouvernements) 
etaient deployes au total. Sur ce nombre, 80 fonctionnaires recrutes sur le plan 
national sont bases a Tripoli; pour ce qui est des fonctionnaires recrutes sur le plan 
international, 59 ont ete transferes a Tunis, 45 a Zarzis et 36 a Brindisi. De plus, la 
MANUL compte 3 membres du personnel au siege de 1’organisation et 15 au Centre 
de services mondial a Brindisi. 

71. A la suite de la demande que j’ai adressee au Secretariat de 1’Organisation 
pour qu’il fasse le point de la presence des Nations Unies en Libye, le Departement 
des affaires politiques a mene, en coordination avec l’Equipe speciale 
interinstitutions pour la Libye, une evaluation strategique visant a formuler des 
recommandations a l’intention du Conseil de securite concernant la reconfiguration 
de la presence des Nations Unies dans le pays au cours des prochains 12 a 24 mois. 
Dans le cadre de ce processus, une mission d’evaluation strategique a ete deployee a 
Tunis du 7 au 13 janvier 2015, dont les membres se sont entretenus avec tout un 
eventail de parties prenantes libyennes, des partenaires internationaux, ainsi que des 
dirigeants de la MANUL et de l’equipe de pays. Le 13 fevrier, j’ai presente un 
rapport special au Conseil de securite pour lui faire part des principales 
constatations et recommandations issues de 1’evaluation strategique. 
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V. Surete et securite 

72. La situation globale sur le plan de la securite demeure des plus instables et 
imprevisibles, en raison de la forte intensification des operations militaires a 
laquelle on assiste dans diverses parties du pays. Parmi les principales difficultes sur 
le plan de la securite, on citera des incidents repetes et graves consistant en actes de 
guerre et de terrorisme dans tout le pays. 

73. Une serie d’incidents visant des membres de la communaute internationale ont 
eu lieu au cours de la periode a l’examen, ce qui a conduit a la fermeture de presque 
toutes les ambassades a Tripoli. Les attaques et les menaces dirigees contre le corps 
diplomatique et differents locaux des Nations Unies comprenaient par exemple des 
attentats a la voiture piegee a proximite des ambassades d’Egypte et des Emirats 
arabes unis, le 13 novembre, suivis d’un autre attentat contre l’ambassade d’Algerie, 
le 17 janvier. Le siege du service de police diplomatique, qui assure la protection 
des missions etrangeres, a ete vise par un attentat a la voiture piegee le 
27 decembre. Des tireurs non identifies ont ouvert le feu contre des membres de la 
police diplomatique stationnes devant le bureau du PNUD a Tripoli, le 23 janvier, 
attentat qui s’est solde par la mort d’un policier. 

74. Un attentat terroriste contre l’hotel Corinthia a Tripoli le 28 janvier a fait au 
moins huit morts, dont cinq etrangers. Des militants s’affirmant membres de l’EI ont 
revendique la responsabilite de 1’attentat, qui serait cense venger la mort de Nazih 
al-Regaei, egalement connu sous le nom d’Abu Anas al-Liby, qui a ete enleve de 
Libye par des commandos des Etats-Unis en octobre2013 et qui est mort le 
2 janvier 2015 alors qu’il etait sous la garde des autorites americaines. C’etait la 
premiere fois qu’un attentat visait un lieu notoirement frequente par des diplomates 
etrangers et des expatries, des responsables officiels, ainsi que du personnel des 
Nations Unies. 

75. Le 9 novembre 2014, deux voitures piegees ont explose a al-Baida, a 
proximite de l’endroit ou mon Representant special s’entretenait avec le Premier 
Ministre libyen, M. al-Thinni. Le 24 novembre, un groupe de 150 manifestants s’est 
rassemble devant le complexe de la MANUL a Tripoli, exigeant que le Representant 
special du Secretaire general quitte la Libye. La manifestation a menace de 
degenerer mais a finalement ete dispersee sans incident grave. Plus tard le meme 
jour, les forces associees avec l’operation Dignite ont lance une attaque aerienne 
contre l’aeroport de Mitiga a Tripoli, ce qui a pousse l’ONU a evacuer en Tunisie 
tous les membres de son personnel recrutes sur le plan international qui etaient 
encore a Tripoli le 25 novembre. 


VI. Aspects financiers 

76. En attendant que la situation des operations de la MANUL s ’eclaircisse au vu 
de la deterioration de la situation politique et securitaire dans le pays, un 
financement provisoire d’un montant de 31 430 300 dollars, correspondant a un 
fonds de roulement technique de 50 % du niveau des depenses projetees au cours de 
2014 a ete approuve pour la periode allant du l er janvier au 30 juin 2015 par 
l’Assemblee generate dans sa resolution 69/262. Un projet de budget detaille pour 
2015, incorporant toute decision prise par le Conseil de securite, sera etabli pour etre 
soumis a l’Assemblee generate tors de la reprise de la soixante-neuvieme session. 
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VII. Observations et recommandations 

77. Quatre ans apres le debut de la revolution du 17 fevrier 2011, les defaillances 
du processus politique en Libye ont conduit le pays dangereusement pres d’une 
guerre civile totale. L’existence et la consolidation d’organes executifs et legislates 
paralleles a contribue a affaiblir encore l’Etat libyen et le tissu social du pays. 

78. Malgre les difficulty s qu’endurent les Libyens dans leur vie quotidienne, le 
debut du processus de dialogue politique facility par mon Representant special est 
un signe encourageant de ce que les dirigeants libyens sont resolus a trouver un 
reglement pacifique a la crise politique et au conflit militaire qui dechirent leur 
pays. Etant donne le lourd passif laisse par plusieurs decennies d’autocratie, la 
profonde mefiance qui regne entre les parties et la multitude d’ecueils auxquels se 
heurte la transition, instaurer un veritable et authentique dialogue politique ne 
pourra etre qu’un processus complexe et seme d’embuches. 

79. Les dirigeants libyens n’en doivent pas moins etre conscients que, sans 
dialogue politique, la violence et l’instabilite politique se poursuivront, ce qui ne 
fera qu’affaiblir l’unite nationale et l’integrite territoriale de la Libye. Je saisis cette 
occasion pour leur rappeler que la crise en Libye est essentiellement de nature 
politique et qu’une solution ne pourra etre trouvee qu’a la faveur du dialogue et du 
compromis. 

80. Les parties libyennes doivent aussi comprendre et accepter que l’ouverture 
d’un processus de dialogue comporte l’engagement de respecter les resultats 
auxquels il aboutit et de renouer avec un processus politique qui remette le pays sur 
la voie d’une transition democratique. J’exhorte par consequent toutes les parties et 
les acteurs presents en Libye de s’engager dans le processus de bonne foi et dans un 
esprit de compromis propre a epargner au peuple libyen toute nouvelle discorde et 
effusion de sang. Le peuple libyen n’acceptera rien de moins. 

81. Les Nations Unies et ses partenaires internationaux demeurent resolus a aider 
a la transition democratique en Libye. Je saisis l’occasion de ce rapport pour 
temoigner ma gratitude aux Etats Membres qui ont consacre des ressources a l’appui 
du dialogue politique en Libye et appelle tous les acteurs regionaux et 
internationaux a soutenir sans reserve le processus en cours. Personne n’a interet a 
voir la Libye sombrer dans le chaos et la violence; la stability de la Libye est 
indissociablement liee a celles de ses voisins et de la region tout entiere. 

82. Tout en soulignant la necessity d’un reglement politique en Libye, il faut 
savoir que l’objectif ne pourra etre atteint que si des solutions durables sont 
apportees aux problemes deja anciens qui decoulent de la proliferation d’armes 
echappant au controle de l’Etat et de la multiplication de groupes armes qui exercent 
a present une influence considerable sur le processus politique. Pour pouvoir 
progresser sur ce plan, une vaste reforme du secteur de la security conforme aux 
normes internationales est necessaire, de meme que l’integration des combattants 
dans les forces de police et les forces armees ou leur reinsertion dans la vie civile. 

83. Dans un contexte de forte et persistante instability politique et militaire, je suis 
profondement preoccupe par l’influence grandissante des groupes terroristes en 
Lybie, en particulier l’EIIL. Aussi effarants soient-ils, les attentats terroristes et les 
autres actes de sauvagerie auxquels on a assiste a Tripoli et dans d’autres parties du 
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pays ne sont que les signes avant-coureurs de ce dont ces groupes sont capables et 
du danger imminent qu’ils represented pour la societe et le peuple libyens. 

84. Les dissensions et les disaccords politiques ne devraient pas faire oublier ni 
compromettre la responsabilite collective de tous les dirigeants libyens, ou qu’ils se 
situent sur le spectre politique et militaire du pays, de faire face a la menace 
croissante que represented le terrorisme et les factions djihadistes radicaux qui ont 
prete allegeance a des groupes qui sont devenus le symbole de la brutalite et de la 
barbarie absolue. L’incapacite de mettre fin au conflit militaire et au desordre 
politique offre un terreau favorable a ces mouvements, qui prospered et consolident 
ainsi leur presence et leurs operations. Aucune des parties libyennes ne devrait 
nourrir d’illusions quant au but poursuivi par ces groupes extremistes qui 
recherchent: la destruction systematique de tous les symboles de l’Etat moderne et 
de ses institutions, l’abandon de toute notion de transition democratique ou 
d’edification de l’Etat et la mise en place d’un systeme politique qui ne peut 
engendrer que la violence et la peur. 

85. A cet egard, j’engage vivement toutes les parties prenantes en Libye a ne 
menager aucun effort pour surmonter leurs dissensions et disaccords politiques et 
trouver une issue a la crise politique qui agite le pays depuis pres d’un an. Je 
rappelle aussi a toutes les parties que la lutte contre le terrorisme est une 
responsabilite collective, l’Etat devant prendre l’initiative sur la base d’un large 
consensus national. De leur cote, les Nations Unies et la communaute internationale 
sont pretes et resolues a aider l’Etat et le peuple libyens a combattre les groupes qui 
cherchent a propager le chaos, la violence et l’extremisme dans toute la Libye et 
au-dela. 

86. La crise humanitaire due au conflit et l’incapacite croissante de l’Etat de 
satisfaire a des besoins elementaires de la population ajoutent encore a la detresse 
dans laquelle se trouve le peuple libyen. Tout aussi preoccupante est la crise de 
gouvernance qui se prepare a tous les niveaux de l’Etat, comme en temoignent les 
difficultes et les problemes rencontres par les conseils municipaux et locaux pour 
satisfaire les besoins de leurs administres, notamment des personnes deplacees par 
le conflit et qui ont trouve refuge dans des communautes d’accueil. Je saisis aussi 
cette occasion pour appeler de nouveau les Etats Membres a redoubler d’efforts afm 
de mobiliser des ressources supplementaires en reponse a l’Appel humanitaire en 
faveur de la Libye. 

87. L’escalade brutale des combats et la multiplication des violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire dont elle 
s’accompagne a suscite une vive preoccupation au cours de la periode a l’examen. 
Les autorites libyennes doivent demander des comptes, conformement aux normes 
internationales, a toutes les parties responsables de violations graves du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, quelles 
que soient leurs affiliations. Les dirigeants devraient declarer publiquement que de 
telles atteintes ne seront pas tolerees et que ceux qui les commettent seront 
suspendus de leurs fonctions et tenus pour responsables. Les detenus devraient etre 
traites avec humanite et liberes ou remis au systeme judiciaire. Tous les otages 
devraient etre immediatement liberes. Les groupes armes doivent aussi etre tenus 
responsables du sort des personnes presumees disparues qu’ils sequestrent et 
gardent sous leur controle. 


16/17 


5-02365 




S/2015/144 


88. Je suis encourage par les progres que l’Assemblee chargee de la redaction de 
la Constitution continue d’accomplir dans ses travaux malgre toute la difficulty du 
contexte politique et securitaire dans lequel ils s’inscrivent. Etant donne 
l’importance qu’aura la constitution en tant que garante d’un Etat libyen moderne 
democratique, j’appelle toutes les parties a s’abstenir de tout acte susceptible de 
gener la redaction de la constitution. Les Nations Unies et la communaute 
internationale n’epargneront aucun effort pour apporter l’assistance technique 
necessaire, mais il est vital que l’Assemblee chargee de la redaction de la 
constitution redouble d’efforts pour achever ses travaux selon un calendrier precis. 

89. Le mois dernier, j’ai presente au Conseil de securite un rapport sur l’avenir de 
la presence des Nations Unies en Libye (S/2015/113), dans lequel etaient exposees 
les principales conclusions d’une etude effectuee par le Secretariat, ainsi que des 
recommandations concernant la reconfiguration de la presence des Nations Unies en 
Libye pour l’adapter aux nouvelles realties du terrain. J’ai indique que la presence 
des Nations Unies en Libye devait obeir aux cinq priorites suivantes : appui au 
processus politique; protection; appui aux institutions clefs; appui a la fourniture des 
services essentiels; coordination. Sans recommander un redeploiement integral des 
Nations Unies en Libye, j’estime qu’il est necessaire d’y maintenir une presence 
limitee mais continue, composee de 15 a 20 fonctionnaires des services organiques 
issus de differentes entites des Nations Unies. J’ose esperer que mon rapport a ete 
utile au Conseil de securite dans Elaboration d’un nouveau mandat pour la MINUL 
axe sur les priorites que je viens d’indiquer. 

90. Enfin, je tiens a dire ma sincere reconnaissance au personnel de la MINUL et 
du systeme des Nations Unies pour les efforts qu’ils deploient a l’appui de la 
transition en Libye et je salue le dynamisme de mon Representant special, 
Bernardino Leon, et l’energie inlassable avec laquelle il s’emploie a amener les 
dirigeants politiques libyens autour la table de negociation. 
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